
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 2 Mars 2020
	Date de la convocation
24/02/2020
Date d'affichage
24/02/2020
	L'an 2020, le 2 mars à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 11
Votants : 15
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, Mme Catherine PEZARD, Mme Anne-Marie 
SAC-ÉPÉE, M. Eric YVARD, Mme Nicole TUAILLON, M. Eric BOUCAU, Mme Hélène MAUDET,  Mme Mireille COSSÉ,  M. Thierry CORTOT, M. Maurice LONY.

Absents excusés ayant donné procuration

M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  Mme Anne-Marie SAC-EPÉE

M. Jacques DEBRAY à M. Rémy TESSIER
M. Patrice SECHET à M. Olivier VOISIN
Mme Marie-France RIPEAUX à Mme Hélène MAUDET

Absents : 

M. Xavier BOUGLÉ, Mme Yasmine GUILLOCHON, Mme Sophie GENG, Mme Christiane DELVINCOURT
Assistaient à la réunion : M. Marc LE MOIGNE, Trésorier, Mme Nathalie RICHARD. 

Ordre du jour :
1- Approbation du compte de gestion 2019

2- Approbation du compte administratif 2019

3- Affectation des résultats 2019

4- Dépenses d’investissement avant le vote du BP 2020

5- Dissolution du syndicat intercommunal pour la représentation des communes de l’Orne et de la Seine-Maritime au sein de SEMINOR

6- Adoption du rapport n° 4 de la C.L.E.C.T

7- Création d’un poste permanent d’adjoint technique

8- Suppression d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe 

9- Suppression d’un poste de rédacteur principal 1ère classe 

10- Délégation de passation d’un contrat d’assurance groupe au Centre de Gestion 61

11- Dénomination d’adresse pour le logement au-dessus de la poste

12- Dénomination d’adresse du garage de la parcelle AB 434

13- Intégration des parcelles AI 14, AI 15, AI 16 et AI 17 à la vente de la parcelle AI 159 et demande de modification simplifiée du PLUI pour la zone Ue
14-  Projet d’aménagement du Champ de Foire – Demande de subventions

15-  Questions et informations diverses 

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1- Approbation du compte de gestion 2019
Après s'être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable public, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer.
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chaque solde figurant au bilan de l'exercice 2018 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.
· Statuant sur les opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

· Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

· Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

Il est demandé aux membres présents de déclarer que le Compte de Gestion dressé par le Comptable Public, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de leur part.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE le Compte de Gestion 2019 de la commune dressé par 
M. LE MOIGNE, Trésorier.
2 – Approbation du compte administratif 2019
Le Compte Administratif 2019 enregistre toutes les opérations comptables de l'ordonnateur pour l'exercice concerné. Il est identique au compte de gestion 2019, établi par M. le Trésorier et voté préalablement.

Les membres de la commission des finances réunis le 5 février 2020 ont constaté les résultats  ci-dessous :

Compte Administratif 2019
Fonctionnement

Investissement

Recettes

2 054 527,17€
598 056,63€
Dépenses

1 614 913,50€
685 530,28€
Résultats

    439 613,67€
·        87 473,65€
Le Maire ayant quitté la salle, M. Tessier, président de séance, demande aux élus de se prononcer sur ces résultats 2019.
Après en avoir délibéré, par 12 voix Pour et 1 abstention, le Conseil Municipal :
· APPROUVE le Compte administratif 2019 de la commune.
3- Affectation des résultats 2019
Vu le compte administratif 2019, 

Statuant sur l’affectation des résultats 2019
RESULTAT 2018
VIREMENT A LA SF

RESULTAT 2019
RESTES A REALISER 2019
SOLDE DES RESTES A REALISER

CHIFFRES A PRENDRE EN COMPTE POUR AFFECTA-TION DU RESULTAT

INVEST.

-147 582,22 €

60 108,57€
135 570,66 €

-102 828,96 €

-190 302,61 €

32 741,70 €

             FONCT.

           408 778,25 €

161568,07€
             192 403,49€
             439 613,67 €

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de la délibération d’affectation du résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité couvrir le besoin en financement (déficit) de la section d’investissement.)
Décide d’affecter le résultat comme suit :

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019
 

      439 613,67 € 

Affectation obligatoire :

 

 

 

 

 

A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)

 

      190 302,61 € 

 

 

 

Solde disponible affecté comme suit :

 

 

Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068)

 

 

Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)

 

      249 311,06 € 

 

 

 

Total affecté au c/ 1068 :

 

      190 302,61 € 

 

 

 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019
 

 

 

 

Déficit à reporter (ligne 002) en dépenses de fonctionnement

 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE l’affectation proposée ci-dessus
4- Dépenses d’investissement avant le BP 2020

Préalablement au vote du budget primitif 2020, la ville ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2019.

Afin de faciliter les dépenses d’investissement avant le vote du budget, et de pouvoir faire face à une dépense d’investissement le conseil municipal peut, en vertu de l’article 
L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de 2019 à savoir :

· chapitre 20 : 
17 750,00 euros

· chapitre 21 : 
80 481,34 euros

· chapitre 23 : 
25 522,15 euros

Monsieur  le  Maire  demande  au  Conseil  Municipal l’autorisation de mandater les dépenses d’investissement dans la limite des crédits repris ci-dessus, avant le vote du Budget Primitif 2020. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE l’engagement et le mandatement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2020 et dans la limite définie ci-dessus.
5- Dissolution du syndicat intercommunal pour la représentation des communes de l’Orne et de la Seine-Maritime au sein du SEMINOR

Le Maire rappelle que la commune est membre du syndicat intercommunal pour la représentation des Communes de l’Orne et de la Seine-Maritime au sein du SEMINOR qui est représenté au comité syndical par M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU et Mme Hélène MAUDET.

A la demande du Préfet interpellé par la Chambre Régionale des Comptes, il est demandé de dissoudre ce syndicat SEMINOR pour faute de participation des communes au regard de son activité.

Le projet de dissolution conduira à nous attribuer la somme de 18,15€ au titre de la liquidation des actifs.

Vu les dispositions de l’article L. 1524-5 du code Général des Collectivités Territoriales

Vu les dispositions de l’article L. 5212-33 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu les dispositions des articles R. 1524-1 à R. 1524-5 du code Général des Collectivités Territoriales
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE  la dissolution du syndicat intercommunal pour la représentation des Communes de l’Orne et de la Seine-Maritime au sein de SEMINOR.
· APPROUVE les modalités de sa liquidation et de répartition de ses actifs par attribution de 21 actions gratuites de SEMINOR à la commune qui conduisent à la création d’une assemblée spéciale ainsi que la perception de la somme de 18,15 euros.
6- Adoption du rapport n° 4 de la C.L.E.C.T (Commission d’Evaluation des Charges Transférées)

M. le Maire rappelle que le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 12 janvier 2017, a délibéré pour opter pour un passage en fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2017. Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (C.G.I), et suite à l’instauration de la fiscalité professionnelle unique (F.P.U) à l’échelle communautaire, la CdC verse aux communes membres une attribution de compensation visant à garantir la neutralité budgétaire de l’application du régime de la F.P.U. 
Le conseil communautaire a validé en séance du 15 novembre 2018 le rapport n° 3 de la CLECT qui stipulait que la commission se réservait le droit de se réunir au terme d’une année de transfert pour procéder à d’éventuels ajustements du montant des attributions de compensation au vu du bilan comptable sur ces compétences transférées.
La commission de la CLECT, réunie le 19 décembre 2019, a présenté son rapport n°4 dressant le bilan comptable d’une année de transfert sur les équipements et proposant les ajustements du montant des attributions de compensation pour chaque commune.  Le rapport a été approuvé à l’unanimité par les membres de la C.L.E.C.T. 
Le Conseil communautaire, dans sa séance du 19 décembre 2019, a délibéré et approuvé à l’unanimité, le rapport n°4.
M. le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur le rapport n°4 établi par la C.L.E.C.T.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE  le rapport n°4 de la C.L.E.C.T (ci-annexé).
7- Création d’un poste permanent d’adjoint technique

VU le code général des collectivités territoriales,
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l'article 34,                                 

VU le budget de la collectivité,

VU le tableau des effectifs existant,

CONSIDÉRANT, qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin de : l’entretien des bâtiments communaux, entretien des espaces verts, préparation des manifestations, entretien de la voirie etc et que celui-ci peut être assuré par un agent du cadre d'emploi des adjoints techniques. 
DECIDE, après en avoir délibéré, 

Article 1 : création et définition de la nature du poste. 

Il est créé un poste d’Adjoint Technique à compter du 1er mars 2020 dans le cadre d'emplois des adjoints techniques,  accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de :

· Entretien des bâtiments communaux

· Entretien des espaces verts
· Entretien de la voirie
· Préparation des manifestations
Le cas échéant : L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 :
· 3-3 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ; 

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. 

Son niveau de recrutement et de rémunération seront définis en référence au grade d’adjoint technique sur la base de l’indice brut de 350, indice majoré de 327.

Le régime indemnitaire est facultatif. 

Article 2 : temps de travail. 

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures.

Article 3 : crédits.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

Article 4 : exécution.
Le conseil municipal adopte à l’unanimité,

Monsieur le Maire ou un Adjoint sont chargés de signer tous les documents relatifs à ce dossier, d’accomplir l’actualisation du tableau des effectifs et de procéder au recrutement.
8- Suppression d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe

Le Maire annonce au conseil municipal que suite au départ d’un agent par voie de mutation, il convient de supprimer le poste d’adjoint technique territorial principal 2ème classe et de mettre à jour le tableau des postes et effectifs. 
Il informe que le comité technique a émis un avis favorable en date du 6 février dernier.

Le Maire demande aux élus d’accepter cette suppression de poste.

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· VALIDE la suppression du poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe
· AUTORISE la mise à jour du tableau des postes et des effectifs.
9- Suppression d’un poste de rédacteur principal 1ère classe

Suite au départ de l’agent en mai 2018, il convient de supprimer le poste de rédacteur principal 1ère classe et de mettre à jour le tableau des postes et effectifs.

Il informe que la commission administrative paritaire a été saisie le 24 janvier dernier pour avis.

Le Maire demande aux élus d’accepter cette suppression de poste.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· VALIDE la suppression du poste de rédacteur principal 1ère classe
· AUTORISE la mise à jour du tableau des postes et des effectifs.
10- Délégation de passation d’un contrat d’assurance groupe au Centre de Gestion 61

Le Maire rappelle que la collectivité est actuellement adhérente au contrat groupe d’assurance du centre de gestion garantissant les risques financiers encourus à l’égard du personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et d’accidents imputables ou non au service.

Le contrat actuel arrive à terme au 31 décembre 2020. Le centre de gestion propose par conséquent, de remettre en concurrence en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du Code des marchés publics.

Le Maire demande aux élus de déléguer au centre de gestion la passation d’un contrat groupe couvrant les obligations statutaires.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· DECIDE de déléguer au centre de gestion de l’Orne la passation d’un contrat groupe couvrant les obligations statutaires.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents y afférents.
11- Dénomination d’adresse pour le logement au-dessus de la poste

Le Maire informe qu’actuellement la poste et le logement du dessus occupé par un locataire ont la même adresse à savoir 7 place Boucicaut.

 A la demande du service des impôts, il convient de différencier ces 2 biens immobiliers.

Le Maire propose d’attribuer le n° 7bis place Boucicaut au logement situé au dessus de la poste.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· DECIDE d’attribuer le n° 7 bis place Boucicaut au logement situé au-dessus de la poste parcelle AD 15.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents y afférents.
12 – Dénomination d’adresse du garage de la parcelle AB 434

Le Maire informe qu’à la demande du propriétaire, il convient d’attribuer un numéro de rue au garage attenant à la maison située 16 place de la République. L’entrée du garage se faisant par la rue d’Alençon.

 Le Maire propose d’attribuer le n°3 rue d’Alençon à celui-ci.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· DECIDE d’attribuer le n° 3 rue d’Alençon au garage attenant à la maison située 
16 place de la République.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents y afférents.
13- Intégration des parcelles AI 14, AI 15, AI 16 et AI 17 à la vente de la parcelle AI 159 et demande de modification simplifiée du PLUi pour la zone Ue

Le Maire rappelle la délibération du 17 décembre 2019 décidant de la vente du terrain de camping et des Jardins Familiaux et Ouvriers de Bellême-Serigny, 

Le Maire informe les membres qu’il convient d’ajouter les parcelles cadastrées section AI 
n° 14, 15,16 et 17 à la parcelle AI n° 159 ; le prix restant inchangé.

Le Maire informe que la commune possède depuis plus de trente ans les parcelles AI 16 et AI 17 et les a entretenues de manière continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire.

Le Maire demande donc de valider la prescription acquisitive des parcelles AI 16 et AI 17 par l’usage trentenaire continu, paisible et à la vue de tous.
Il convient également de diviser de la vente une partie de la parcelle AI 159, situées aux abords la piscine intercommunale, qui n’a pas d’utilité dans le projet de vente.

Le Maire informe que le Cabinet Guillerminet, Géomètre à Mamers, a été désigné afin de réaliser le bornage de cette parcelle.
Le Maire informe les membres qu’actuellement les terrains de camping et des Jardins Ouvriers sont situés sur la zone Ue du PLUi interdisant les RML (Résidences Mobiles de Loisirs) et autres HLL (Habitations Légères de Loisirs). Il informe qu’un courrier a été adressé à Monsieur le Président  de la CDC des Collines du Perche Normand afin de procéder à une modification simplifiée du règlement de la zone Ue des parcelles existantes en vue de permettre aux gérants actuels de développer leur activité de camping avec le PLUi.
Après en avoir délibéré, à la majorité, 12 voix Pour et 3 voix Contre, le Conseil Municipal : 

· VALIDE la prescription acquisitive des parcelles AI 16 et AI 17 par l’usage trentenaire continu, paisible et à la vue de tous.
· VALIDE la division de la  parcelle AI 159, située aux abords de la piscine intercommunale, restant propriété de la commune.
· APPROUVE l’intégration des parcelles AI 14, AI 15, AI 16 et AI 17 à la vente de la parcelle AI 159.
· AUTORISE le Maire à mener à bien la demande de modification simplifiée du PLUi pour la zone Ue.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les documents y afférents.
14 – Projet d’aménagement du Champ de Foire – Demandes de subventions

Le Maire informe les membres qu’il est nécessaire d’aménager le Champ de Foire.

La commune a sollicité Ingénierie 61, division d’Orne Métropole, afin de réaliser une étude préliminaire sur ce projet, d’un montant de 2 700.00 €uros HT – 3 240.00 €uros TTC.

Le Maire informe qu’une remise sur prestation d’un montant de 3 240.00 €uros HT a été demandée auprès de la CDC des Collines du Perche Normand, via Ingénierie 61, division d’Orne Métropole.

L’objectif du projet étant d’optimiser du stationnement, de sécuriser les usagers et en particulier les piétons en séparant les usages pour les cars scolaires.

L’accès au site sera restreint : seuls les voitures et les cars scolaires pourront l’emprunter (interdiction pour les poids-lourds, camping-cars et caravanes).
Ce projet sera prévu au budget 2020 selon le plan de financement ci-dessous :

DÉPENSES

RECETTES

Aménagement du Champ de Foire

Travaux d’aménagement de la Place du Champ de Foire 
  579 896,00 €

TVA récupérable (16,404%)

DETR (50%) *

FAL 
Autofinancement

      95 126,00 €
    289 948,00 €

      12 000,00 €

    298 801,00€
Total HT

579 896,00 €
Total TTC

695 875,00 €
695 875,00 €
*La commune peut bénéficier de 10% de subvention complémentaire, le projet étant situé dans le périmètre du règlement Site Patrimonial Remarquable (AVAP/SPR).
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à solliciter les subventions DETR, FAL, de la Région et du Département, au taux maximum.

La séance est levée à 22 h 00.
Le Maire

Olivier VOISIN
Affiché le 6 mars 2020
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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